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MODULE VII – Responsabilités professionnelles

· Responsabilité civile médicale
· Responsabilité hospitalière ordinaire
· Responsabilité et irresponsabilité pénale
· L’expertise psychiatrique en droit pénal
· Début de la vie (aspects éthiques) 
· Régimes spéciaux de responsabilité
· Bureau d’expertises FMH en RC
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Responsabilités civiles et pénales des professionnels de santé 
[bookmark: _Toc130118252]Bases légales internationales 
i) art. 24 Convention d’Oviedo (RS 0.810.2) : « La personne ayant subi un dommage injustifié résultant d’une intervention a droit à une réparation équitable dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi ».
ii) art. 2 CEDH (droit à la vie), par rapport aux obligations positives de l’Etat qui comprend un volet matériel (mise en place des infrastructures nécessaires pour soigner les patients) et procédural (en gros, mise en place d’un système judiciaire pour évaluer la responsabilité de l’Etat en cas de négligence médicale) 
[bookmark: _Toc130118253]Bases légales suisses 
1) Responsabilité administrative/disciplinaire

· LPMéd : elle règlemente les professions médicales universitaires (art. 1-2), soit les médecins, médecins-dentistes, chiropraticiens, pharmaciens, vétérinaires ; elle prévoit les devoirs professionnels (art. 40) et instaure des mesures disciplinaires art. 43)

· LPSan : elle règlemente les professions de la santé dispensée dans les hautes écoles (…), soit les infirmiers, physiothérapeutes, ergothérapeutes, sages-femmes, diététiciens, optométristes, ostéopathes (art. 1-2). Les devoirs professionnels font l’objet de l’art. 16 LPSan et les mesures disciplinaires de l’art. 19 LPSan

· LPsy : elle règlemente l’exercice des professions dans le domaine de la psychologie (art. 1- 4). Les devoirs professionnels sont réglés à l’art. 27 LPsy et les mesures disciplinaires à l’art. 30 LPsy

· Dispositions du droit cantonal indiquent notamment quelle est l’autorité compétente pour autoriser et quelle autorité est compétente pour surveiller l’exercice de profession sanitaires, quels sont les professionnels de la santé 
a) Autorisés à exercer sous leur propre responsabilité professionnelle, ou 
b) Qui exercent en tant que dépendants sous la responsabilité de tiers (art. 54-59 de loi tessinoise « sulla promozione della salute e il coordinamento sanitario » (RL 801.100).
En cas de violation des devoirs professionnels, les sanctions découlant de la responsabilité administrative sont l’avertissement, le blâme, l’amende jusqu’à 
CHF. 20'000.-, l’interdiction temporaire de pratiquer sous sa propre responsabilité ou l’interdiction définitive de pratiquer sous sa propre responsabilité. 



[bookmark: _Toc130118254]Responsabilité pénale
La responsabilité pénale tend à condamner l’auteur d’un acte incriminé par le Code pénal ou une autre disposition pénale ; elle vise à condamner la personne à une sanction prévue par le droit pénal. Ainsi, le droit pénal sanctionne un comportement humain contraire à l’ordre juridique et défini par une norme pénale ; ces dispositions pénales créent trois catégories d’infractions, poursuivies d’office ou sur plainte (art. 31 CP), commises intentionnellement ou par négligence : 
(i) La contravention passible d’une amende 
(ii) Le délit passible d’une peine pécuniaire ou d’une peine privative de liberté jusqu’à trois ans
(iii) Le crime passible d’une peine privative de liberté de plus de trois ans.
[bookmark: _Toc130118255]Code pénal (CP) 
· Atteinte à l’intégrité (art. 122-123 + 125 CP)
· Atteinte à la vie (art. 111 et 114 CP)
· Atteinte à la vie embryonnaire (art. 118 CP)
· Secret médical (art. 321 CP)
· Faux certificat médical (art. 318 CP)

· Code de procédure pénale (CPP) : art. 122-126 CPP, lequel prévoit la possibilité d’une action civile dans le cadre de la procédure pénale. 

L’analyse en droit pénal vise à déterminer si les éléments objectifs et les éléments subjectifs de l’infraction sont remplis. 

[bookmark: _Toc130118256]Responsabilité civile
1. [bookmark: _Toc130118257]Code des obligations (CO) 
· responsabilité délictuelle : art. 41ss CO (« celui qui cause, d’une manière illicite, un dommage à autrui, soit intentionnellement ou imprudence est tenu de le réparer »), l’art. 55 CO fondant la responsabilité pour les actes des auxiliaires (« l’employeur est responsable du dommage causé par ses travailleurs ou ses autres auxiliaires dans l’accomplissement de leur travail, s’il ne prouve qu’il a pris tous les soins commandés par les circonstances pour détourner un dommage de ce genre ou que sa diligence n’eût pas empêché le dommage de se produire »)

· Responsabilité civile des établissement publics : les cantons sont libres de soumettre au droit public cantonal la responsabilité des médecins engagés dans un hôpital public (art. 61 al. 1 CO) 

· Responsabilité contractuelle : art. 97ss et art. 394ss CO (contrat de mandat), notamment art. 398 CO concernant l’obligation de diligence du mandataire ainsi que l’art. 101 CO pour les actes des auxiliaires
 


· Dispositions du droit cantonal : responsabilité de l’Etat pour les actes de ses agents (chaque canton à une propre réglementation (art. 7 de la loi tessinoise « sulla responsabilità civile degli enti pubblici e degli agenti pubblici » qui prévoit que la collectivité publique est responsable des dommages causés par un agent public dans l'exercice d'une activité sanitaire en violation des devoirs assignés à sa fonction. Lorsque ces tâches sont liées à l'exercice direct d'une activité thérapeutique, la collectivité publique est responsable du préjudice s'il y a violation grave des règles de l’art médical et si elle ne prouve pas que l’agent public n'est pas fautif).

2) Responsabilités spéciales
· Loi fédérale sur les épidémies (LEp)
· Loi fédérale sur la responsabilité du fait des produits (LRFP)
· Loi fédérale sur la recherche sur l’être humain (LRH)
· Loi fédérale sur la transplantation (LTx)
· Loi fédérale sur la radioprotection (LRaP)
· Loi fédérale sur la responsabilité civile en matière nucléaire (LRCN)
· CC : art. 454 CC, en cas de dommage résultant d’un PAFA par exemple (art. 426ss CC) : « Toute personne qui, dans le cadre de mesures prises par l’autorité de protection de l’adulte, est lésée par un acte ou une omission illicite a droit à des dommages-intérêts et, pour autant que la gravité de l’atteinte le justifie, à une somme d’argent à titre de réparation morale » et 
[bookmark: _Toc130118258]Définitions des notions clés
1. [bookmark: _Toc130118259]Responsabilité administrative/disciplinaire 
· Pour les professions libérales soumises à la surveillance de l’Etat. 
· But essentiellement préventif : promouvoir un comportement conforme aux exigences de la profession pour l’avenir
· Vise à maintenir l’ordre dans la profession, assurer le fonctionnement correct, sauvegarder le bon renom et la confiance des citoyens dans celle-ci et les protéger contre des professionnels qui pourraient manquer des qualités nécessaires 
(ATF 143 I 352) et plus généralement à protéger les droits du patient
· Jugée par l’autorité de surveillance cantonale définie par le droit cantonal
· A distinguer des violations des normes déontologiques, jugées par les associations professionnelles (expl. FMH, cf. OLIVIER GUILLOD, p.445).
1. [bookmark: _Toc130118260]Responsabilité pénale
· En fonction du bien juridique protégé
· But punitif (envers la personne qui adopte un comportement interdit et préjudiciable pour autrui), préventif et éducatif (envers le coupable - pour prévenir la récidive - et envers toute autre personne – pour décourager l’adoption d’un tel comportement)
· Vise à garder la paix sociale et à condamner une personne une sanction prévue par le droit pénal
· Jugée par les juridictions pénales.




1. [bookmark: _Toc130118261]Responsabilité civile
· But primaire d’indemnisation : les individus doivent supporter le poids économique de leurs comportements négligents qui causent un préjudice à autrui. 
La responsabilité a aussi un but préventif individuel et général, pour éviter qu’un comportement négligent ne se répète. 
La généralisation des assurances RC (dont la conclusion est obligatoires pour les praticiens selon les LPmed, LPSan, LPsy) affaiblit l’effet préventif à l’égard du responsable, au profit d’une meilleure garantie d’indemnisation du lésé.  
· Vise à compenser économiquement un dommage ou un tort moral. S’il n’y a pas de dommage, elle ne s’applique pas (la tentative d’acte dommageable ne donne donc pas lieu à aucune indemnisation)
· Jugée par les juridictions civiles. 
Fait générateur de responsabilité : valable pour les trois types de responsabilité
· Violation des règles de l’art (ATF 130 IV 7). Professionnel de la santé doit faire preuve de 
· Diligence dans l’établissement du diagnostic, 
· Diligence dans le choix du traitement puis 
· Dans son administration (cf. OLIVIER GUILLOD, p.488-494)

· Violation du devoir de recueillir le consentement éclairé du patient 
(TF 6B_788/2015), qui représente une violation des devoirs de diligence. 
En l’absence de consentement, le médecin est tenu à répondre de tout dommage découlant de l’échec total ou partiel de l’opération, alors même qu’elle a été exécutée conformément aux règles de l’art (cfr. OLIVIER GUILLOD, p.496).
Responsabilité pour ses propres actes et pour autrui (auxiliaires)
Le soignant répond soit pour ses actes et/ou ses omissions, soit pour celles de ses auxiliaires. Au niveau de la responsabilité civile, le lésé pourra adresser ses prétentions envers tout intervenant dans le traitement médical. 
Préjudice 
Il s’agit soit du dommage (diminution ou non augmentation du patrimoine) soit du tort moral (diminution involontaire du bien-être physique et psychique), soit des deux (pour approfondir, cfr. OLIVIER GUILLOD, p.477-484).
Causalité 
 Naturelle – relation de cause à effet qui existe entre deux événements : sans le premier (cause de la responsabilité), le second (préjudice) ne se serait pas produit. Pas nécessaire que le premier soit la cause unique ou immédiate du résultat

 Adéquate (ce qu’on peut prévoir selon le cours ordinaire des choses et l’expérience de la vie – prévisibilité objective du résultat – elle a pour fonction de limiter la responsabilité, en tant que correctif de la causalité naturelle (arrêt 5C.61/2004 du 26 avril 2005, consid. 5.4) 
 Interruption du lien de causalité : circonstances particulières (comme force majeure, faute grave de la victime, ou d’un tiers) peuvent interrompre le lien de causalité adéquate. Approche stricte du TF qui préfère réduire la réparation plutôt que d’admettre l’interruption de la causalité.

[bookmark: _Toc130118262]Résumé des slides 
1. [bookmark: _Toc130118263]Responsabilité pénale
Dans le domaine de la santé, on se trouvera souvent confrontés à des infractions contre l’intégrité physique. 
Les interventions médicales réalisent les éléments constitutifs objectifs d’une lésion corporelle dans la mesure où elles touchent à une partie du corps ou si elles lèsent ou diminuent, de manière non négligeable et au moins temporairement, les aptitudes ou le bien-être physique du patient. Cela vaut même si ces interventions étaient médicalement indiquées et ont été pratiqués dans les règles de l’art (ATF 124 IV 258 consid. 2). 
Toute atteinte à l’intégrité corporelle, même causée par une intervention chirurgicale, est ainsi illicite à moins qu’il n’existe un fait justificatif. Dans le domaine médical, la justification de l’atteinte ne peut en principe en venir que du consentement du patient, exprès ou présumé (ATF 124 IV 258 consid. 2).
Pour qu’il y ait un consentement éclairé,  
· Le médecin doit avoir observé son devoir d’information et 
· La capacité de discernement du patient lui permet de se déterminer sur la base des informations reçues (ATF 134 II 235 consid. 4.1). 
En l’absence d’un tel consentement, le médecin pourra invoquer le consentement hypothétique du patient, lorsque les circonstances concrètes liées à la personne du patient permettent d’admettre qu’il aurait accepté l’intervention ou le traitement, même s’il avait été dûment informé (ATF 133 III 121 consid. 4.1.3). 
Faux certificat médical (art. 318 CP)
Le médecin doit se rendre compte qu'il est en train de rédiger quelque chose de faux ou qui n’a pas été objectivé. L'infraction est donc commise aussi pour dol éventuel. 

Les professionnels visés par l’art. 318 CP (les médecins, les dentistes, les vétérinaires et les sages-femmes) sont différents de ceux de l’art. 321 CP pour le secret professionnel/médical (médecins, dentistes, chiropraticiens, pharmaciens, 
sages-femmes, psychologues, infirmiers, physiothérapeutes, ergothérapeutes, diététiciens, optométristes, ostéopathes, ainsi que leurs auxiliaires).
Possibilité de faire valoir des prétentions de nature civiles dans la procédure pénale pour autant que l’état de fait soit suffisamment établi (art. 122-126 CPP). 
Responsabilité civile
· Il est avant tout nécessaire de se demander quelle est la nature de la relation : 
· Privé ou publique : frontière pas toujours perceptible (ATF 139 III 252)
· Contractuelle (lorsqu’il y a une relation contractuelle entre le patient et le soignant – échange de volonté est déterminant : le simple fait d’entrer dans un cabinet médical, ou la facturation d’une prestation pourront être des indices d’un lien contractuel) ou délictuelle (lorsqu’il n’existe aucun contrat entre les parties, par exemple lorsqu’un patient inconscient est pris en charge à la suite d’un accident).
· Un concours de responsabilité, contractuelle et délictuelle, peut être admis : le patient peut choisir quel fondement donner à l’action contre le professionnel de la santé (cfr. OLIVIER GUILLOD, p.475)



· Qui répond ? 
· Droit privé : le soignant (mandataire/ « intervenant principal »), les auxiliaires (assistant-te, infirmier-ère, secrétaire, …) et l’éventuel substitut (lorsque le soignant part en vacances). 
· Droit public : agent de l’Etat (médecin, assistant-te, infirmier-ère, secrétaire) et/ou la collectivité publique, qui est responsable pour les agissements de ses agents.

Chaque personne qui prend part au traitement thérapeutique pourrait théoriquement engager sa responsable sur le plan civil. 

Il est dès lors possible d’adresser une requête d’indemnisation envers plusieurs responsables (plus de possibilité d’obtenir un dédommagement). Pour une question d’opportunité, il sera préférable adresser des prétentions civiles envers la clinique plutôt qu’envers l’infirmière qui causé le dommage (expl. du patient hospitalisé dans une clinique privée qui pendant le traitement se suicide en se lançant d’une fenêtre que l’infirmière a laissé erronément ouverte)

· Conditions matérielles de la responsabilité contractuelle et délictuelle (cfr. OLIVIER GUILLOD, p.476-477) : 
· Violation du contrat / Acte illicite ;
· Faute – elle est présumée en cas de violation contractuelle, doit en revanche être démontrée en cas d’acte illicite (en pratique notion d’illicéité et de faute ont quasi fusionnées dans la pratique du TF) ; 
· Préjudice ; 
· Causalité (naturelle et adéquate).

Il incombe en règle générale au patient de démontrer l’existence du préjudice (et son montant) et le lien de causalité entre ceci et la violation du contrat / l’acte illicite. Une expertise médicale est utile à cette fin  Bureau des expertises extrajudiciaires de la FMH.
Apports complémentaires tirés de l’ouvrage du Prof. Olivier Guillod (ou autre)
pp. 445s. : les trois formes de responsabilités sont susceptibles de s’appliquer cumulativement à un même état de fait. Généralement, sauf si l’intérêt public exige une décision disciplinaire rapide, on suspend la procédure civile et administrative jusqu’à droit connu au pénal. 
Le juge civil n’est théoriquement pas lié par les conclusions du juge pénal ; en pratique, pour des raisons d’opportunité et étant donné que souvent, le juge pénal se réfère à des concepts de droit privé, il évitera de s’en écarter sans raison. 
Le juge administratif n’est pas non plus lié par l’appréciation du juge pénal, même si selon le TF il ne doit pas s’écarter sans raison des faits établis au pénal en prononçant une sanction disciplinaire en conflit flagrant avec le jugement pénal (en particulier en cas d’acquittement). Toutefois, il se pourrait qu’une simple négligence engendre une responsabilité à niveau pénal et civil, mais pas au point de justifier des mesures disciplinaires (p. 445s). 
Jurisprudence et doctrine sont unanimes quant au fait que les notions d’illicéité, de violation de l’obligation contractuelle de diligence et de faute - dans le domaine médical – sont désormais équivalentes. Régimes de responsabilité délictuelle et contractuelle ne diffèrent pas sur le fond, ni entre eux ni par rapport aux régimes de responsabilité civile de l’Etat prévu en droit cantonal (p. 490)
Il est généralement plus facile établir la responsabilité du professionnel sur la base de la violation de l’obligation de recueillir le consentement éclairé, plutôt que de la violation des règles de l’art (p. 500ss)
· La violation des règles de l’art doit être établie à travers une expertise médicale, ce qui n’est pas le cas pour le consentement éclairé.
· Le patient doit apporter la preuve de la violation des règles de l’art, le médecin d’avoir recueilli le consentement éclairé du patient

· En cas de violation des règles de l’art, seul est illicite le geste constitutif d’une telle violation ; en cas de violation de l’obligation de recueillir le consentement éclairé, l’entière intervention médicale est illicite

· La preuve du lien de causalité est facilitée en cas de violation de l’obligation de recueillir le consentement éclairé (s’il y a un manque d’information et l’intervention cause un préjudice, la causalité est donnée)

· Seul obstacle pour le patient : consentement hypothétique (assez largement admis par le TF)

pp. 502-506 : responsabilité pour les auxiliaires (art. 55 CO et 101 CO). 
· 4 conditions permettent d’engager la responsabilité de « l’intervenant principal » 
(art. 55) ou du mandataire pour le fait de ses auxiliaires (art. 101) : 
· Professionnel de la santé qualifiable d’employeur (art. 55) ou qui dans l’exécution du contrat conclu avec le lésé a confié des tâches à un auxiliaire 
(art. 101) ;
· Acte illicite (art. 55) / Violation du devoir de diligence de l’auxiliaire dans l’accomplissement de ses tâches (art. 101) ;
· Préjudice ;
· Causalité naturelle et adéquate

· Différences
· l’art. 101 CO ne prévoit pas de lien de subordination entre mandataire et auxiliaire
· Si le 4 conditions sont remplies, l’art. 55 CO prévoit une preuve libératoire qui permet au professionnel d’échapper à sa responsabilité en établissant sa diligence (triple « cura » : dans le choix, l’instruction et la surveillance de l’auxiliaire). L’art. 101 CO ne prévoit pas de preuve libératoire. 

· Application : surtout pour les établissements de soins
· Hôpitaux privés : art. 55 et 101 CO
· Hôpitaux publics sur la base des dispositions du droit cantonal sur la responsabilité des collectivités publiques pour les actes de leurs agents. 



[bookmark: _Toc130118264]Jurisprudence associée
Responsabilité pénale :
iii) ATF 130 IV 7 : la négligence du médecin s'apprécie sous l'angle des règles de l'art et de l’état actuel des connaissances médicales. Le fait de n'avoir pas fait ce que l'on peut légitimement attendre d’un médecin – qui a l’obligation de prendre en considération toutes les informations à sa disposition dans l’établissement de l’anamnèse et du diagnostic – est constitutif d'une violation de son devoir de diligence, et partant d’une négligence. 

Concrètement le médecin a omis d’observer les règles généralement reconnue de la science médicale (ne faisant pas certains examens, ni envisageant la possibilité d’un choc à la tête, se limitant à se fier à tort à la description erronée des faits de l’ami du patient), et de prendre les mesures médicales adéquates. 

Comportement du compagnon qui a fait un résumé des faits lacunaire n'est pas grave au point d'exclure la responsabilité du médecin. Donc seule sa négligence est prise en compte.	
20h de travail peuvent constituer une circonstance atténuante ? Oui, on regarde les circonstances objectives et subjectives. Dans le cas d'espèce, au vu de la peine prononcée (Fr. 2'000.-), cet élément a été certainement pris en compte.

iv) TF 6B_788/2015: lésions corporelles graves et causalité naturelle entre l’opération et les lésions. 
Aucune violation des règles de l'art n’a été constaté, les complications rentrant dans les possibles conséquences d’une telle opération. Pour cette raison, le médecin-assistant opérant et la cheffe de clinique ont été acquittés (consid. 3). Seul le médecin « principal » (qui suivait la patiente depuis 20 ans et qui a seulement assisté à l’opération) a été condamné, même si son comportement n’a pas causé directement le dommage. Ce qui lui a été reproché est d’avoir violé son devoir d’information, non pas en relation avec les possibles risques de l’opération (pour lesquels il a été retenu le consentement hypothétique de la patiente, obligée d’être opérée, même si le médecin ne l’avait pas informée de manière complète), mais pour ne pas l’avoir informée qu’elle serait opérée par un médecin-assistant dans le cadre d’un teaching.

L’arrêt met en évidence l'importance du rapport de confiance entre médecin et patient : dûment informée, la patiente aurait pu refuser de consentir à l’opération à défaut de pouvoir choisir son médecin, elle aurait pu insister pour que le prévenu pratique lui-même l’opération, ou aurait en tout cas pu se déterminer en connaissance de cause. L’assurance de base ne doit pas être un critère pour déterminer la volonté hypothétique de la patiente: celle-ci pourra le cas échéant décider de payer elle-même les traitements non couverts par l’AOS. 

Etre couvert par l'assurance de base ou complémentaire ne doit pas être pertinent pour établir le devoir d'information.	



Responsabilité civile
v) ATF 133 III 121 : est-ce qu'il y a eu une faute ? Violation des règles de l’art ou de l’obligation d’informer ? 

TF a constaté l’existence d’un contrat de mandat. En qualité de mandataire, le soignant n’a pas une obligation de résultat mais il répond de la bonne et fidèle exécution du mandat. S'il manque à son devoir de diligence, il commet une inexécution ou une mauvaise exécution du mandat (ce qui correspond à la notion d’illicéité propre à la responsabilité délictuelle). Si une telle violation contractuelle cause un dommage au patient et si elle est accompagnée d’une faute du soignant, le patient aura droit à une indemnisation.

Lorsqu’il y a une violation des règles de l’art, il appartient au médecin de démontrer qu’il n’a pas commis de faute. 

Il appartient en revanche au patient de démontrer la violation des règles de l’art. Dans le cas concret ont été faites deux expertises qui ont abouti à des conclusions différentes. Selon l'expertise judiciaire retenue par le juge, il n'y a aucune violation des règles de l’art (consid. 3.4).

La patiente se plaint d’une violation du devoir d’information. Le TF a rappelé qu’il y a des exceptions/limitation au devoir d’information du médecin : en cas d’actes courants sans danger particulier, en cas d’urgence confinant à l’état de nécessité, ou si dans le cadre d’une opération en cours, une autre intervention est nécessaire. 

Le médecin doit démontrer d'avoir suffisamment et correctement informé le patient (pour cette raison, on fait généralement signer un formulaire de consentement). 

En l’espèce, le médecin n’avait pas l’obligation selon les règles reconnue dans la médecine d’informer du risque de lésion du nerf avant la pose de la prothèse, en raison du caractère exceptionnel de ce risque. 

Le TF a retenu le consentement hypothétique car l’opération était tellement nécessaire que la patiente aurait certainement accepté l'intervention même si elle avait été consciente des risques (en outre, elle avait déjà subi avec succès une opération de prothèse de la hanche gauche deux ans plus tôt).
Responsabilité administrative/disciplinaire :
vi) RJN 2019 816 : dans cet arrêt neuchâtelois, il est mis en évidence la distinction entre les mesures administratives, prononcées par l’autorité compétente pour délivrer et retirer l’autorisation de pratiquer la profession médicale et les mesures disciplinaires (art. 43 LPMed) prononcées par l’autorité de surveillance en cas de violation des devoirs professionnels, des dispositions de la LPMéd ou de ses dispositions d’application. 

Les deux mesures pouvant coexister, il est possible prononcer une mesure administrative dans le cadre d’une sanction disciplinaire fondée sur l’art. 43 LPMéd. 



Différence : retrait de l’autorisation au sens de l’art. 38 LPMéd (mesure administrative) se limite au canton dans lequel celle-ci a été octroyée ; l’interdiction temporaire ou définitive de pratiquer à titre indépendant au sens de l’art. 43 al. 1 let d et e LPMéd (sanction disciplinaire) s’applique sur tout le territoire suisse (consid. 2a).

Le retrait de l’autorisation d’exercer (art. 38 LPMéd), prononcé par le Département de la santé de Neuchâtel, est conforme au droit. Le médecin ne présente plus les garanties nécessaires à un exercice irréprochable de la profession et il n’est plus digne de confiance au sens de la LPMéd - le TF avait jugé que si la confiance n’était plus donnée, il ne restait plus de place pour ordonner une mesure plus légère que le retrait de l’autorisation de pratiquer (consid. 3e).

vii) TF 2C_460/2020 : cette affaire concernant le même médecin qu’à l’arrêt neuchâtelois. 

Le Département de la santé publique du Canton Vaud a décidé de retirer l’autorisation de pratiquer comme médecin indépendant (art. 38 LPMéd). Décision confirmée par le TF qui a considéré comme fondés les arguments de l’autorité inferieure qui a considéré le recourant comme n’étant pas digne de confiance au sens de l’art. 26 al 1 LPMéd. 


2) Cas pratique : responsabilité des professionnels de santé « paupières tombantes 

a. Droit applicable
i. LPMéd, sanctions disciplinaires
ii. Responsabilité civile : 
· Privée ou publique ? la RC privé
· Contractuelle (97/394 CO) ou délictuelle (41 CO) ? ici contractuelle

b. Conditions : 
i. Violation du devoir de diligence : l’opération a été faite selon les règles de l’art et l’information a été donnée correctement au préalable au patient. 

Suite à l’opération, il y a eu des complications. Mesures de diagnose ont été prises correctement par le soignant ? Au vu des circonstances du cas concret non. Même si le soignant avait opéré aux paupières, la problématique concernant l’intérieur de l’œil devait être examinés et les troubles dont se plaignait le patient prise plus au sérieux. On peut donc conclure pour une violation des règles de l’art (concernant le suivi post-opératoire).

ii. Faute : assimilable à la violation du devoir de diligence

iii. Préjudice : déficience visuelle et réduction de 50 % de la capacité de travail

iv. Il n’y a pas de causalité entre l’opération en soi et le préjudice. 

Il faut donc se demander si ce lien est donné pour la violation du devoir de diligence (pour le suivi post-opératoire). 
En principe, on pourrait conclure que oui, il y a causalité naturelle et adéquate entre la faute du praticien qui n’a pas fait aucun examen selon les prescriptions de l’art médical et le dommage à l’œil. 
Toutefois, le seul fait qu’après l’opération survient un problème n’est pas encore déterminant. Il faut établir que l’omission de faire la mesure de diagnostic est la cause du préjudice : si le médecin avait agi correctement, le préjudice aurait-il pu être évité. Le patient doit apporter la preuve selon vraisemblance que cette omission est la cause du préjudice (ce qui n’est pas du tout facile).
Quid de la perte d’une chance ? Indemnisé dans l’ordre juridique français, mais pas en Suisse où cette possibilité a été rejetée (ATF 133 III 462). La perte d’une chance elle-même n’est pas un dommage réparable. Prise en compte seulement dans le cas où il y a une quasi-certitude que le lésé aurait pu éviter le dommage et la réparation s’étend à la seule partie du dommage qui correspond au degré de probabilité avec lequel le responsable à cause le préjudice (pour approfondir cf. OLIVIER GUILLOD, p.482-484) 
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